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Récemment, dans une lettre qu'ils m'ont adressée et au
cours d'entretiens qu'ils m'ont accordés, des représentants de
la société des chemins de fer du CP, soit un certain M.
Richard Bell et un certain M. Jacques Côté, se sont dits très
inquiets de l'avenir du CP et du CN. Comme le temps fuit, je
dirai simplement que les dirigeants de ces sociétés estiment que
nous devrions renvoyer ce projet de loi parce qu'il risque même
d'entraîner une perte d'emplois et de contrats pour nos concur-
rents canadiens. Ce qui est sûr, c'est que les conséquences
seront très graves pour les travailleurs.

Ces travailleurs considèrent que la concurrence américaine
est extrêmement déloyale. Ils estiment que le projet de loi C-18
menace l'intégrité du réseau ferroviaire canadien et que rien
dans la loi américaine ne prévoit que les sociétés ferroviaires
américaines s'exposent de façon similaire à la concurrence
canadienne. Nous subissons une concurrence déloyale de la
part des Américains. J'espère que nous allons examiner très
attentivement ce projet de loi en le renvoyant au comité.

M. Kilgour: Monsieur le Président, la députée de Mount
Royal (M", Finestone) a soulevé plusieurs questions. Celle
qu'elle a posée au sujet des handicapés mérite certainement
une réponse. J'ai fait partie du comité qui a examiné la législa-
tion des droits de la personne, il y a plusieurs années.

Mme Finestone: Il y a seulement un an. Le 17 avril.

M. Kilgour: J'ai l'impression que nous y avons également
travaillé avant cela. Ma réponse est simple. Quand cette
mesure sera adoptée, elle sera assujettie à la loi des droits de la
personne. Les handicapés auront tous les droits que prévoit
cette mesure en ce qui concerne l'accès et le reste et c'est une
chose que je souhaite autant que la députée. Le ministre des
Transports (M. Crosbie) dispose d'un groupe consultatif sur
l'élaboration des normes d'accès et ces dernières feront bientôt
partie, je l'espère, des dispositions sur les droits de la personne
qui sera mise en oeuvre dans la loi.

En ce qui concerne la sécurité, des collègues de la députée
ont cité le rapport de 1985 du vérificateur général où il est dit
que Transports Canada n'a pas pu inspecter la totalité des
transporteurs aériens au moins une fois par an. C'est un fait
que le vérificateur général a relevé, même s'il n'a pas conclu
que c'était insatisfaisant. L'inspection de tous les transporteurs
demeure notre objectif, mais pour le moment, nous cherchons
surtout à soumettre à des inspections plus fréquentes et plus
intensives les activités et les transporteurs à hauts risques. Le
nombre d'inspecteurs des transporteurs aériens a augmenté de
31 p. 100 depuis 1984-1985 et nous avons pris des mesures
pour améliorer l'efficacité du personnel d'inspection.

N'oubliez pas, monsieur le Président, que Transports
Canada dispose de 13 000 hommes et femmes qui veillent sur
la sécurité chaque jour de l'année. Cette année, le ministère
consacrera environ 1,2 milliard à la sécurité. C'est notre toute
première priorité. La députée a soulevé plusieurs autres ques-
tions, mais je pense que je dois lui laisser le temps de répondre
si elle le désire.

Mme Finestone: Monsieur le Président, je me préoccupe très
sérieusement de la sécurité. Je n'ai aucun parti pris à ce sujet,
car le député ou moi-même pourrions nous trouver sur le même
avion. Selon une étude récente, il nous faut au moins 300 nou-
veaux inspecteurs pour pouvoir maintenir la sécurité à un

niveau acceptable. Quand ces 300 personnes vont-el
embauchées pour accomplir le travail qui s'impose?

Je me réjouis d'apprendre que mon collègue a étudii
blème des handicapés. On va peut-être en tenir compte
suis contente. Cependant, je suis comme saint Thoma
faut du concret. Je voudrais savoir dans quel article d
de loi ces dispositions sont prévues et quel genre de me
va prendre. Je ne me contente pas de belles paroles.
savoir où c'est écrit.
[Français|

M. Ouellet: Monsieur le Président, je voudrais d'ab

Le Canamien l'acitique aussi bien que le UINK o1
publiquement qu'ils trouvaient qu'ils étaient injuste!
tés par ce projet de loi de la part du gouvernement
teur. Or, je sais que l'honorable députée, à la fin de s<
n'a pas eu le temps de nous dire tout ce qu'elle au
nous dire concernant les inquiétudes des compagnie
min de fer. Je pense qu'il serait opportun qu'elle nou
quant à ces obiections qui me paraissent tout à fa
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